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LA RÉPUBLIQUE DU MÉRITE 

n»^^ 

^^ LE CONCOURS POUR TOUTES LES PLACES 

Par le Professeur PIORRY 



Trotslème Édition 

(augmentée de l'indication de plusieurs travaux) 



Â moins d'admettre que la monarchie à vie et héréditaire soit de source divine, 
ce qui s'accorde peu avec l'histoire des fondateurs de dynasties, de ces chefs 
de barbares, de ces conquérants, de ces usurpateurs qui se sont emparés du 
pouvoir et l'ont transmis à leurs descendants, par la violence, la trahison , 
par des guerres sanglantes ou des crimes épouvantables, il est impossible 
de ne pas reconnaître qu'en principe, c'est la majorité des citoyens composant 
une nation qui, directement ou par ses représentants, a exclusivement le droit d'élire 
U Souverain, quel que soit d'ailleurs le nom par lequel on le désigne. 

Comme la Loi ne peut être que l'expression de la volonté nationale dirigeant le 
pays, ce chef, ce roi, cet empereur, ce dictateur, etc., ainsi élu par un vote 
populaire , serait un monarque légitime. 

Cependant, par un abus de mots que le temps a consacré, l'idée de légiti- 
mité a été appliquée à la succession par progéniture, d'une autorité dont l'origine 
était illégale. 

i< Chaque peuple a compris l'hérédité monarchique à sa manière : tel voulant que 
« les mâles seuls fussent habiles à hériter du pouvoir suprême ; tel autre a 
a décidé que les femmes seraient aptes à régner; il en est qui ont toléré, 
« comme en Turquie, que le monarque, pour assurer son pouvoir ou le 
« conserver à ses enfants, fît massacrer impunément ses propres frères. 

a Dans l'heureux siècle des Antonins, l'Empereur adoptait un successeur 
« que le Sénat, le peuple romain et les lois reconnaissaient sans conteste. » 

Il existe donc par l'usage et par la force des choses de très-grandes 
variations dans l'idée que l'on se forme, soit de la légitimité, soit de la 
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monarchie, et l'on n'a qu*à consulter les plUB simples documents de l'histoîk^ 
pour voir à combien de révolutions désastreuses, de guerres ruineuses ont 
donné lieu ces diverses manières de transmettre le pouvoir suprême. 

D'un autre côté, le mot république se rapporte à tant de formes de gouver- 
nement, que Ton est fort embarrassé d'y voir autre chose que l'application 
de l'idée indiquée par rétjnçnologie : res publica (la chose publique) I Or, il 
n'est pas d'organisatioa politique, quelque personnelle et individualisée 
qu'elle soit: Empire, Royaimie, Dictature, etc., que l'on n'ait prétendu avoir 
pour but le bien du peuple, la bonne administration des affaires de la Nation 
et le bonheur de tous. 

L'idée qui se présente tout d'abord à l'esprit est que la République est en 
fait : LA SOUVERAINETÉ ET l'administration DIRECTE DE l'état cxercécs par 
tous les citoyens constituant la nation; mode de gouvernement qui peut 
exister seulement parmi les tribus sauvages , ou tout au plus dans de très- 
petits pays. 

Toutefois une nation se composant de sociétés faibles et peu nombreuses, 
mais cependant distinctes^ ayant chacune des mœurs, des usages et des lois 
particulières, peuvent utilement, pour augmenter leur puissance commune, 
se fidéraliter et élire une oêsemblée centrale. Celle-ci institue alors un Gouver- 
nement unique, dirigeant les affaires communes à ces républiques qui, pour 
ainsi dire élémentaires, conservent le droit de gérer leurs intérêts particu- 
liers ; c'est ce qui existe en Suisse et dan£ l'Amérique septentrionale , c'est 
cette République fédérative et centralisée que les Girondins croyaient utile d'é- 
tablir en France, alors qu'il était encore possible de rev^nix à l'ancienne divi- 
sion de la France en provinces. 

Dans les grandes nations individualisées en unité et dans lesquelles le 
nombre des citoyens est immense, la direction des aâaires ne peut être 
exercée par les acclamations de la multitude ; celle-ci n'est jamais qu'une 
minime partie du peuple entier, et se laisse toujours entraîner par les pas- 
sions du moment. Dans un grand pays ^ uif stn^tlf^le Goupememenî ne serait 
qu'une abominable anarchie. 

Quand il s'agit des grandes nations centralisées, on ne peut donc entendre par 
République qu'une organisation politique consistant dans l'élection, par la majorité 
des citoyens, de délégués pii ta représetitent et ferment une ou plusieurs assemblées, 
lesquelles gouvernent directement on indirectement le pays, 

Oî oommenoent ici des variétés infinies dans les formes de l'organisation 
républicaine. 

Elle peut consister dans la création d*une seule assemblée prenant con- 
naissance des affaires ou 3'e^ faisant rendre compte par des commissions 
prises dans son sein , et elle gouverne soit par des comités , soit par des mi- 
nistres responsables. 

Ailleurs, une seconde assemblée dite Sénat, Conseil des anciens, est ap- 
pelée à contrôler les décisions de la première ; les membres qui la composent 
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it dîrectettifenl élu& par les citoyens ou nommés el choisis parmi \ea repré- 
îltaiils du pays, 

"Bne réunion d'hommes appelée Conseil d'Étal est parfois charçée de pré- 
rer seulement des projets de lois qu'elle soumet à la première assemblée, 
_ J les discute et prononce sur leur admission ou leur rejet. 
WLë mode de procéder à la nomination des membres de ces corps délibé- 

Ente est susceptible aussi de présenter les plus grandes variations. 
K^JDuis les Républiques anciennes, il arrivait fréquemment que les grandes 
iÛes, les personnages li-ès-connus ou qui avaient rendu de grands ser- 
î au pays, constituaient un corps politique, un Sénat, qui dirigeait les 
Wres publiques. 
f A. Athènes, oh l'on croj-ail être partisan du pouvoir de tous, une grande 
tie de la nation, les esclaves, était exclue du scrutin, et à Rome même, 
^peuple ne fut que bien lard repiéeenté par quelques tribuns ; tandis qu'un 
"toment en France il y eut pendant un certain temps une assemblée : Tribu- 
ht, chargée, disait-on, de défendre les droits populaires. 

rtieliement, dans notre République telle qu'elle est, le suflVage universel 

ift indistinctement des citoyens riches ou pauvres, gens de mérite reconnu 

i d'un mérite contestable. 

Eertaines Républiques ont eu : «n président unique, un, deux ou troi$ conmli, 

X rois (Sparte); cinq directeurs, un conseil des Dix et un doge (Venise): il y en a 

l'dtf démocratiques, d'arislocratiqiies, d'anarcliiques, de sociales. Uue seule forme 

rg/tnisatiou républicaine a manqué, c'tsl une République de mérite ou dirigée 

fie mérite. C'est celle d.^ns laquelle tous les emplois soxt acquis par 

t^ CONCOURS, et, qui dès 1834 a été proposée par M. Piorry. auteur de ce 

Bvail, et qu'il croit être le meilleur des gouvernements possibles. 



• Le pouvoir exercé par la nation, ou par des assemblées qui la représentent 
ni t'etsençe même de ce que l'on entend par République, et l'hérédité d'un 
e nommé à vie et, a-t-on dit : par la grûce de Dieu, étant le principe de 
anarchie telle qu'où la considère ordinairement, on a cherché à trouver 
fc Ol^anisatiou gouvernementale mixte, une quasi-lêgitimilé, auoctêe, mariée 
juelque sorte à une quasi-République. C'est ce qui a existé ou existe sous une 
"s de nuances ; en Angleterre, en France, en Espagne, en Itahe, en Alle- 
te, etc., el c'est là l'idéal que poursuivent certains esprits, persuadés 
[(l'ordre; la stabilité, le bonheur des peuples seront le résultât de cette 
Se de gouvernement. Ils oublient ainsi les révolutions et les guéries 
îles.lessupplices qui ont ensanglanté l'Angleterre.avantetaprêsCromwell, 
Imalheurs de l'Irlande, le despotisme du Premier Consul devenu Empereui-, 
joerre d'Espagne, les désastres de Moscou et de Waterloo, la révocation 
lia Charte, la Révolution de 1830, les émeutes sanguinaires si fréquentes 
B le roi Louis-Philippe, les journées de 48 et de 52, la guerre du Mexique, 
mense désastre de Sedan, les révolutions d'Espague, etc., terribles 
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catastrophes qui ont trop prouvé que la quasi-légitimité , c'est-à-dire la 
combinaison des pouvoirs d'un roi ou d'un empereur avec le gouvernement 
populaire y ne mettent pas plus que la forme républicaine à l'abri des commo- 
tions politiques et des calamités nationales. 

Les gens qui ont l'expérience des hommes et des choses, qui ont beaucoup 
vu et lu , ceux pour lesquels l'histoire n'a pas en vain parlé , qui savent, 
après l'avoir cent fois constaté, que toute réunion d'hommes, grande ou 
petite, qu'une sociétéy quelle qu'elle toit^ ne peut prospérer, agir utilement et 
avec quelque suite , qu'autant qu'une direction lui est plus ou moins donnée 
par une volonté unique. Les assemblées les plus nombreuses, les plus 
tumultueuses, les plus anarchistes; les comités passionnés pris dans leur 
sein ont été forcés par la nécessité d'avoir un Président qui y règle la 
discussion et y maintienne au besoin l'ordre et le silence. Les chefs de 
division d'un ministère ne peuvent s'entendre entre eux, et leurs travaux 
particuliers ne sont coordonnés que sous l'influence d'un ministre qui les 
dirige ; enfin un conseil de ministres ne peut agir utilement et avec ensemble 
et énergie que si la direction et l'exécution de ses délibérations sont confiées 
à un seul homme, c'estr-à-dire à un chef responsable ou à un Président de la 
République. 

Cette forme de gouvernement constitue la République présidentielle et qui, 
en définitive, est véritablement monarchique, c'est-à-dire gouvernée par un 
seul homme chargé du pouvoir d'exécuter les volontés de la nation, manifestées 
par une ou plusieurs assemblées; mais ce monarque n'est nommé que pour un 
temps déterminé et sa famille n'hérite pas du pouvoir. Si son intelligence, sa valeur 
personnelle baitsent^ il peut être révoqué^ et, lorsque son règne, borné à un temps 
limité, est expiré^ il peut ne pas être réélu. 

Cette République monarchique se passe de grosse liste civile, et elle n'est entourée 
ni d'apanages, ni de garde royale ou impériale^ ni d autres dépenses énormes que la 
souveraineté dite légitime comporte. 

La monardiie dite constitutionnelle, d'une part, et la République présidentielle 
ou monarchique, de l'autre, sont donc les termes moyens entre les gouvernements 
monarchiques et républicains ; mais entre ces deux formes d'organisation poli- 
tique il y a une distance extrême. Dans la première (la monarchie constitu- 
tionnelle) , la souveraineté est à vie et héréditaire, tandis que dans la seconde 
(la République monarchique) le pouvoir exécutif est temporairement dirigé par 
un Président dont les descendants n'héritent pas de la souveraineté , et qui n'est , en 
somme^ que le chef du pouvoir exécutif; les fonctions de ce président cessent aussi- 
tôt que son successeur élu a pris sa place. 

• 

Des variantes innombrables de gouvernements, et de plus des idées socia- 
listes et communistes mal définies et mal comprises ont chacune des partisans et 
malheureusement des fanatiques^ comme il existe des prétendants qui fondent 
leurs droits à la souveraineté sur l'hérédité et non sur leur valeur personnelle , pré- 




ints qui soûl entouri^s de llattcurs ou de pens (pii obéissent soit à des 
viciions parfois respeclables, soit à des liabilmies invétérées, soit k des 
Krêls personnfîls ou à des passions effrénées, et qui ee réunissent pour 
(bnner des partis et cherchent à arrêter la marche incessante du progrès. 
Il en résulte un chaos inextricable, des discussions orageuses, des intrigues 
incessantes, des déchirements déplorables, la honle , la ruine de la patrie et 
le triomphe de ses ennemis. 



Pour remédier à un tel désordre , pour prévenir les calamités qu'il entraî- 
nerait, il faut que let plus hautes foncliont comme la plus petites île fËiai soient 
confiées à des hommes d'un mérite généralement reconnu et qui aient prouvé pur des 
épreuves pvùtiques que leur vie a été pure, intègre, honnête , dévouée , et qu'ils sont 
plus apiii que d'anties à s'acquitter des devoirt de la patitioii à laquelle Ut aspirent; 
it faut que l'ntime de leur personne , de leur probité, de leurs latente les remlent res- 
pectables et lus ma'mtiennenl pour un temps limité dans les postes où leur valeur per- 
sonnelle les a placés. 

Il est évident qu'il s'apit ici du concours appliqué à la nomination de tous 
les emplois de la République (1). 

L'oi^anisation actuelle de la société française est une bépobliqde monab- 

L CHIQL'K DONT LE PBÉSIDENT A ÉTÉ NOMMÉ PROVISOIREMENT, et cela à la SuilC 
kHb« série de faits que l'on pourrait justement appeler le concours des ëvëne- 

^^^Hk vie entière de cet historien , de cet ancien ministre qui a vu de si près 
^^^ hommes du pouvoir, leurs fautes et leur chule, qui a médité si longtemps 
el si profondément sur les passions humaines , sur la fragilité des gouverne- 
ments et sur 1.1 versatilité des peuples, est une épreuve au-dessus de toutes 
les autres, 

Citoyen, il a fait souvent le sacrifice de ses opinions et de ses intérêts per- 
sonnels pour le bien du pays. 

Orateur, législateur, son esprit subtil et insinuant, sa voix éloquente, ont 
fréquemment ramené à ses convictions des adversaires acharnés , el il a eu 



(I) Dès 1S3( et 1835, M. Piorrjjugc du coDCOurtpour lanominaliondes bières d» hApilaux, a Ëmis 
le viea qu*il en fût il'isi pour toutes l.~s places (BuUoIin dai hôpitaux). Il a donai' en I sis des délails 
plus ^leiidus sur ce sujet dans son Traité de mrdeeint pratique, en 9 Tolumes, dans les deui 
MiUons àt son potme sur Dwu, l'Àm« et la Kaiure, issf , HTO. Dans nn Uémoire adressé au 
Gouvernement de Bordeaux, en 1870 sur l'organiastion de l'armée : dans de^ conttrences patriotiques 
ail Havre i.suil dans la s>l1c Sainte-Cécile, boU au Grand~TbéAtre\ il a demandé le concours pour 
tens les emplois ciillt el milllaircs, dcoinudant que l'officier ne passât d'un grade ï un auire qu'k 
U tuile de cuncours, il a sollicité 1i rornation de comités eleclonux qui imposassent des épreuves 
publiques aux uindidals k la représentation nalionale. Ses deux proçrammes. lors de sa caudidalqre 
•u Pavre au iuoie de révricr, ï Paris en t NT!, ont annoncé que s'il était élu, Il soutiendrait le coocouri 
devant l' Assemblée nationale. 
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souvent la fermeté si rare de ne pas céder à l'entraînement momentané des 
passions populaires et parlementaires. 

Homme politique, dans les temps si difficiles où nous sommes , il est allé 
dans les Conseils des souverains de l'Europe défendre la cause de la France 
libérale et opprimée. 

Quelle que fût sa manière de voir, il l'a au besoin modifiée, s'est rendu à la 
logique des faits et il s'efforce de conserver avec honneur le dépôt d'une or- 
ganisation sociale qu'il s'est engagé à rendre intact, c'est-à-dire de cette 
République qui, sous sa direction et en quelque mois, a rétabli l'ordre dans 
le pays et dans ses finances, a éloigné de la plupart de nos départements en- 
vahis un ennemi vainqueur et a ramené la confiance de l'Europe. 

Nul parti n'osera le renverser, car l'estime générale le maintiendra dans 
son pouvoir véritablement légitime, puisque la légitimité ne peut être autre chose 
que le règne de la Loi^ et que la loi l'a sanctionné (page T^). 

Mais M. Thiers n'est pas immortel; aux yeux de certains esprits, son pou- 
voir est trop limité, et il s'est peut-être déclaré trop exclusivement le chargé 
d'affaires de l'Assemblée; il faudra bien qu'un jour ou l'autre, et le plus tard 
possible, on pourvoie à son remplacement, et l'on se demande comment trou- 
ver un citoyen qui pourrait le faire dignement ! 

Les hommes d'élite, dans toutes les positions sociales sont, peut'on dire^ des 
diamants que l'on ne rencontre que bien rarement. Cette rareté du mérite est 
plus apparente que réelle. 

Tel qui se sent supérieurpar l'intelligence, la conduite, la capacité, le savoir 
et les bonnes intentions, n'a pas recours, pour réussir, à l'intrigue, au favo- 
ritisme, à la camaraderie; il veut arriver par lui-même et par son travail ; il 
ne se cache pas, mais il faut souvent beaucoup chercher pour le trouver, et 
la foule des ambitieux, des flatteurs, des incapables, des gens qui comptent sur 
des protections plus que sur des services rendus et sur leurs propres talents, 
se met, au contraire, tout d'abord en évidence, ne prend pas un moment de 
repos, intrigue avec impudence, abuse des crédules, voile si bien le mérite, 
en médit avec tant d'assurance et d'à-propos, que, la calomnie aidant, le 
talent véritable est écarté, et que l'on n'aperçoit plus autour de soi, et surtout 
près du pouvoir, que la tourbe et la foule des médiocrités ambitieuses et 
égoïstes. 

Le seul moyen de constater la valeur des candidats, à quelque emploi que 
ce soit, c'est de les soumettre pour la nomination à des épreuves publiques, 
c'est-à-dire à des concours établis non pas seulement sur des discours qui 
permettent de constater l'aptitude oratoire et quelques autres mérites du 
candidat, mais encore sur des manifestations publiques de connaissances 
spéciales et nécessaires pour remplir honorablement les fonctions dont ils 
désirent être chargés. Un cheval concourt pour obtenir le premier rang, et 
répreuve qu'il subit ne consiste pas dans des hennissements ; mais à montrer 
que sa course est plus rapide que celle de ses rivaux. Un peintre concourt 
par ses œuvres de peinture, et un employé, un officier, un magistrat, un 



:, jîoiir'OBteulr une nominatioD ou de l'arancetnent, devraient' pi^DUVér 
■eiTant tout qu'ils peuveut autant et mieux qiie d'autres remplir les fbnctiona 
qu'ils sollicitent. Pourquoi n'en serait-il pas ainsi pour les académies, daûs 
lesquelles les nominations ne seraient plus faites , comme cela arrive le plus 
souvent, par des riranx int(iressês à ne pas élire le.ploS digne ! 

Si l'on parvient h trouver et à prendre des précautîous suffisantes p6ilr 
s'assurer de l'impartialité des membres composant les jurys appelés à com- 
poser Ifï jurj-s des cOncoins (ce qui . comme il sera établi bientôt, est plus 
facile qu'on le pense), on obtiendra des nominatiom dont le ntirile tcut décidera. 

Le eoncmrt. a dit M. Piorry dana son programme pour la candidature, Ion des 
étectioni à la rtprésetiTafion nationale au Havre, en février 1871. pi à Parti dans la 
mime année, est te levl moyen de prévenir tes révotuticms, de frapper à mort l'anar- 
chie, d'anurer la stabilité, d'imposer silence aitx amôiiions prélentieuics, de rendre 
te fcnoritme impuissant, de récompenser le mérite en iulilisani, de forcer au travail 
det riens déjà reconnus capables, enfin d'enireicnir une émulation féconde en utiles 
résutiais. 

La principale objection que l'on puisse faire à llnstilution du concours 
pour toutes les places, est la diEBculté de trouver des jnges qui aient assez 
de BaTotr, de connaissances spéciales, d'indépendance de caractère, pour élire 
les candidats les plus dienes et de prévenir les intrigues qui ne manquent 
pas ordinairement de se multiplier sous toutes les formes, alors qu'il s'agit 
de- nominations et même dans les élections à des places d'une médiocre im- 
port«nce. 

Pdui- donner une juste idée de la facilité avec laquelle on établirait le con- 
cours pour les nominations aux divers emplois d'ua gouvernement et aux 
diverses positions sociales, il suffit de faire voir qu'il est possible et même aiâé 
de l'appliquer à la plus hante de toutes, à Télection du chef de l'État, et à 
celle des ministres qu'il doit diriger dans leurs travaux. En effet, s'il s'agis- 
sait de la nomination des représentants de la nation, de celle des préfets, 
des magistrats, des officiers de l'armée, etc., les élections à la suite 
d'épreuves sur la valeur des candidats dont le mérite serait constaté par un 
jury compétent, exigerait un mécanisme bien plus simple et moins compli- 
qué que celui de l'élection, par concours, du président de la République. 

Or. rien ne serait plus facile, dans ce dernier cas, que de réunir un très- 
grand nombre déjuges méritant, sous tous les points de vue, la confiance de la 
nation et de trouver des moyens assurés de prévenir à coup sûr : leur entente 
secrète; les brigues et !e.s intrigues coupables; les obsessions qui assiégeraient 
leur conscience; la pression du pouvoir, et d'obtenir enfin l'équité d'arrêts 
exclusivement fondés sur le mérite des épreuves et sui" la valeur réelle des 
candidats. 
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La France et les Colonies comptent approximativement quarante millions 
d'habitants de tout âge et de tout sexe. 

Supposons que le nombre des électeurs admis pour le suffrage universel 
soit en chiffres ronds de cinq millions et que mille jurés fussent nommés, 
non pas pour élire un chef du pouvoir exécutifs mais seulement pour apprécier le 
mérite des nombreux compétiteurs à la présidence et celui des candidats appelés à 
faire partie de réunions d*hommes parmi lesquels le Préiident nommé aurait le 
droit de choisir exclusivement les ministres du gouvernement^ il suffirait que 
chaque groupe de cinq mille électeurs nommât le membre d*un jury composé de 
mille juges parmi lesquels on tirerait au sort le nombre de ceux qui auraient 
à se prononcer sur le mérite d*une seule des épreuves d'un compétiteur. 

Dans l'élection des membres de ce jury il s'agirait seulement de choisir 
des gens d'une honnêteté constatée, d'un savoir reconnu, capables d'apprécier 
la valeur des épreuves des candidats, et souvent leur bon sens seul suffirait 
à distinguer le degré de mérite dont chacun aurait fait preuve; ces lOOO jurés 
élus seraient convoqués à l'époque de l'ouverture du concours, et l'on ne 
les réunirait pas auparavant afin d'éviter qu'ils puissent s'entendre entre eux, 
et obéir aux passions, aux sollicitations des partis plutôt qu'à leur jugement 
personnel; ce serait seulement la veille du jour où chacun d'entre eux devrait 
assister à l'une des séances du concours que le sort les désignerait parmi les 
1000 juges. 

Plus le nombre des jurés devant porter leur jugement sur la valeur d'une 
seule épreuve serait restreint, et plus leur responsabilité personnelle, relati- 
vement à l'équité de leur jugement, serait engagée; cette circonstance contri- 
buerait à assurer la justice de leur arrêt. Ce nombre serait donc tout au plus 
de cinq et même de trois. 

Chacun de ces trois ou de ces cinq membres du jury exprimerait, par un 
nombre de points donné, le degré de succès que, dans une séance, aurait eu 
à ses yeux un compétiteur. 

Le maximum de ces points varierait en raison de l'importance du sujet 
traité, et, par exemple, il pourrait avant l'épreuve être porté à 20, à 30 ou 40. 

Ce maximum s'élèverait à 1 00 points dans une séance spéciale et d'exclusion. 

La veille de l'épreuve, des pièces dont la véracité serait attestée par des 
autorités imposantes et par des hommes de notoriété publique, seraient 
remises au jury et serviraient à prouver que les discours du candidat sont 
exempts de toute fausse allégation. Dans celle-ci, deux ou trois heures 
seraient accordées à chaque concurrent pour y déclarer par écrit, quels 
auraient été : sa vie, sa conduite patriotique ou privée, le genre'et le degré de 
son instruction, et dans le cas supposé du succès de sa candidature, quelles 
seraient ses intentions. 

Une ou deux autres heures lui seraient encore accordées , soit pour la 
lecture de cette composition , soit pour répondre aux explications que le 
jury aurait à lui demander, et aux objections qu'on pourrait lui faire. 

A la fin de la séance dans laquelle un *cul candidat aurait concouru, rerba- 
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lement ou par écrit, les trois ou les cinq juges se réuniraient, additionneraient 
les points que chacun d'eux aurait en particulier assigné à la valeur de 
cette épreuve, et le résultat final, c'est-à-dire le total des chiffres obtenus 
dans cette même séance, serait déposé dans une caisse fermée, cachetée et 
remise ensuite entre les mains de magistrats qui en ignoreraient le nombre. 

Pour éviter que le concours se prolongeât indéfiniment, le même jour et en 
même temps qu'un des compétiteurs subirait son épreuve, chacun des autres, quel 
que fût leur nombre, serait soumis à une pareille épreuve sur le même sujet, 
aurait un même chififre de juges, aussi tirés au sort, et le résultat de la séance, 
exprimé par des points additionnés, serait également déposé dans une 
caisse close et cachetée. 

Ainsiy en moins de quatre ou cinq heures, et dans un seul jour, la valeur de chaque 
compétiteur dans une épreuve^ pourrait être faciltment appréciée et inesurée; or, 
celui des candidats qui aurait obtenu le plus grand nombre de points, serait 
évidemment le plus digne. 

Autant il y aurait de séances dans le concours, et autant de fois on procé- 
derait de la même façon. * 

En supposant que pour la présidence, chaque candidat eût à subir dix fois 
une nouvelle épreuve, on n'aurait qu'à additionner les chiffres auxquels le 
compétiteur se serait élevé dans l'ensemble de ces séances, et celui qui se 
serait élevé au premier rang, serait évidemment proclamé sans opposition 
possible. 



Dans un concoure entouré de telles garanties, il parait impossible que les par- 
tis et l'intrigue puissent influencer les juges par des manœuvres quelconques. 
D'ailleurs, si par impossible il était arrivé que des fraudes se fussent com- 
mises pour favoriser, dans une séance et pour un seul candidat ou lui porter 
du tort, ce malheur n'aurait qu'une bien faible importance sur le chiffre total 
de l'ensemble des dix épreuves, dont le concours serait composé. 

Bien entendu encore une fois que le nombre des points obtenus dans les 
diverses séances par chaque concurrent, serait jusqu'à la dernière d'entre 
elles, tenu complètement secret et que l'addition finale de ces points qui dé- 
ciderait de la nomination ne serait faite le dernier jour du concours qu'avec 
une immense publicité. 

Il serait à craindre, surtout pour les hautes dignités sociales, de voir des 
compétiteurs indignes se présenter en grand nombre. Dans le but d'éviter ce 
très-grand inconvénient, les deux premières épreuves et surtout celle en 
rapport avec les antécédents, la vie et les intentions futures des candidats, 
serait, encore une fois, une séance d'exclusion, c'est-à-dire que ceux qui dans 
cette même séance n'auraient obtenu qu'un faible nombre de points^ ne 
seraient pas admis à poursuivre leur candidature. 

C'est surtout pour l'élection à la présidence que les épreuves dont le 
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noDrSuccès conduirait à Texclusion , seraient d'une extrême importance , et 
nul ne devrait être admis aux séances ultérieures, s'il n'avait pas obtenu les 
deux tiers des points que le maximum comporterait. 

Le concours en général et quel qu'il soit, doit constater l'aptitude de ceux 
qui se proposent de remplir les fonctions qu'ils ambitionnent ; redisons bien 
qu'à beaucoup près, il n'est pas toujours question de trouver des orateurs 
distingués. Certes la parole facile est bien souvent utile, mais, encore une 
fois, le savoir profond, la rectitude du jugement, les aptitudes matérielles et 
intellectuelles ont encore plus d'importance. 



Or, les connaissances d'un homme appelé à diriger les affaires d'une nation 
doivent être très-variées, les faits et les questions sur lesquels il doit donner 
son avis sont innombrables, el il est impossible, quelle que soit la supério- 
rité d'un candidat à la présidence, qu'il excelle en toutes choses et même 
qu'il ait approfondi la plupart des sujets sur lesquels il aurait plus tard à 
établir son opinion ; mais on peut raisonnablement espérer rencontrer des 
hommes qui possèdent des notions générales suffisantes pour pouvoir avoir 
iur chaque ministère des idées assez justes pour comprendre quelle doit être la 
direction à imprimer à ces sections du gouvernement. Il lui faut, avant tout, 
de la logique dans l'esprit, de l'aptitude, et surtout de l'expérience, dernière 
qualité qui ne peut être obtenue dans le jeune âge. 

Chaque candidat à la présidence devrait donc subir ime épreuve de 
concours sur des sujets dont il pourrait faire choix et qui se rapporteraient à 
des ministères. 

Dix séances qui suivraient celle dite d'exclusion (page 9) seraient 
consacrées à cet examen. 

La première de celles-ci aurait pour but l'appréciation des connaissances du 
compétiteur relatives à l'administration des affaires de l'intérieur, et par 
exemple, d'exposer les opinions de ce compétiteur sur la liberté de la presse, 
la centralisation, la fédération ; sur les rapports à établir entre le patron et 
l'ouvrier; sur les moyens d'améliorer le sort des populations; sur la surveil- 
lance à laquelle les préfets devraient être soumis; smr les routes, les chemins 
vicinaux, les canaux,lesrivières,surles droits etles devoirs des commune8,etc. 

Le maximum des points de cette épreuve si importante serait porté à 40, 
et les chiffres donnés au candidat seraient additionnés lors de la terminaison 
du concours avec ceux qu'il aurait obtenus dans les autres séances. 

Dans la deuxième épreuve, le candidat aurait à parler de généralités sur le 
ministère de la guerre^ et à traiter de questions de la nature de celles-ci : 

L'âge ou les aptitudes physiques et intellectuelles d'un individu doivent-ils 
fixer l'époque où il doit être appelé à la défense de la patrie? 

Quelle doit être la durée du service militaire ? 

L'application du concours à l'avancement est-elle utile ou même indis- 
pensable? 
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E:st-ce sur rorganisation physique, et sur le degré et la forme de l'inlelli- 
gence des hommes composant Tannée qu'il faut les classer pour les utiliser 
le mieux possible? 

Est-ce le degré de leur instruction militaire, leur conduite, leurs services 
plutôt que leur âge ou leur ancienneté qui doivent mériter de l'avancement ? 

L'armée doitr-elle être exercée (moyennant rétribution, formant une masse 
lors de la libération du service) aux travaux publics utiles au pays? 

Doit-on la convertir en une sorte d'école de morale et d'instruction? etc. 

Certes, le maximum des points de cette séance devrait aussi s'élever au 
moins à 40 points. 

La troisième épreuve aurait four but : de savoir si le compétiteur aurait au 
moins quelques notions générales sur le Ministère de la Marine^ sur les Colonies 
et particulièrement sur t Algérie, sur la géographie, et de voir comment il traite- 
rait telle ou telle question qu'il pourrait choisir sur des sujets si difficiles à 
traiter pour la plupart des hommes ; le maximum de cette épreuve serait de 
30 points. 

Dans la quatrième séance, il s'agirait de traiter des principaux rapports existant 
entre la France et l'Etranger, du choix des ambassadeurs^ des plénipotentiaires , des 
consuls^ etCy des qualités qu'ils doivent réunir ; de l'utilité pour le pays qu'ils aient 
une connaissance suffisante des langues parlées dans les pays où ils doivent représenter 
le gouvernement, et le chiffre de points le plus élevé à obtenir serait encore 
ici au moins de 30. 

La cinquième épreuve serait consacrée à l'exposition didées très-générales sur les 
finances, sur le crédit public et sur ses meilleures bases. C'est aux chefs de division 
de ce ministère qu'il incomberait d'obtenir de leurs subordonnés des chiffres 
exacts sur les recettes et les dépenses de l'État; mais ce qui importerait avant 
tout, c'est qu'un chef du pouvoir exécutif fît preuve dans le concours d*un es- 
prit d'ordre, de sage économie, et que le sentiment de l'honnête et du juste dans l'ap- 
plication des charges de l'État parût aux juges devoir diriger sa conduite. Le maxi- 
mum de cette séance serait de 50 points. 

La sixième épreuve aurait pour objet des connaissances générales sur le ministère 
de la justice; sur la magistrature, sa mission, ses devoirs; de déterminer si 
son inamovibilité doit être conservée, si le concours doit être appliqué à la 
nomination des juges; sur les améliorations que le compétiteur penserait 
devoir être introduites dans les lois civiles, militaires ou criminelles, sur la 
punition des délits et des crimes. Le maximimi de cette épreuve serait encore 
porté à 30 points. 

L'instruction pMique et les cultes constitueraient les ^sujets de la septième 
séance, dont l'importance est immense, car les questions relatives à leur mi- 
nistère touchent encore plus à l'avenir qu'au présent et se rapportent à la mo- 
ralité comme au développement de l'intelligence de l'homme. C'est ici surtout qu'il 
faudrait laisser au candidat la plus grande liberté dans le choix des innom- 
brables sujets qu'il pourrait ici traiter ; le maximum des points dans cette 
séance serait de 40. 
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Il est un autre ministère qui constituerait le sujet de la huitième épreuve; il 
n*€xi$tedans aucun gouvernement y et M. 'PiovTy a proposé sa formation dans sespnh- 
grammes à la députation^ soit au Havre en févrierlS7\, soit plus tard à Paris en 1S71; 
celui qui aurait pour objet : les moyens et les mesures propres à conserver la santé pu- 
blique; à prévenir et à combattre les épidémies; à accroître la population ; la propo- 
position de lois contre l'usage des matières nuisibles {qui devraient être soumises à 
d'énormes impôts); de veiller à l'aération, à la propreté, à la disposition et à la 
bonne tenue des habitations ; à l'alimentation des peuples des villes et des campagnes; 
à la formation suffisante des maisons de secours^ de retraite pour les malades et les 
indigents. Malheureusement, on fait presque toujours passer les questions hu- 
manitaires au dernier rang : il est temps de leur donner le premier ; et les 
points que mériterait le plus digne par ses connaissances sur ces questions, 
devraient être encore 40. 

L'agriculture^ qui nourrit les hommes^ présente un intérêt si grand et exige des 
connaissances si spéciales et si variées que l'on ne conçoit pas qu'elle n'ait pas 
un ministère tout spécial^ qui formerait le sujet d'une neuvième épreuve. Dans 
celle-ci le candidat aurait à faire preuve de connaissances générales sur 
la culture, sur les véçiétaux alimentaires connus ei sur ceux qui sont susceptibles 
d'acclimatation^ sur les animaux domestiques, sur la possibilité et la convenance 
extrême de cultiver pour l'alimentation de l'homme et des animaux domestiques^ 
certaines parties des forêts, et cela tout en conservant les arbres (Mémoire lu par 
M. Piorry à la Société d'acclimatation). L'histoire naturelle , la géologie, 
des notions au moins superficielles sur la physique et la chimie , pourraient 
aussi faire partie de cette épreuve ^ dont le maximum des points serait encore 
porté au moins à 30. 

Enfin la dixième et dernière épreuve (après la première relative à rexclusion 
des candidats trop faibles pour être admis à concourir) serait établie sur le 
commerce des provinces entre elles. 

Elle exigerait des connaissances générales sur ce sujet de premier ordre et 
des notions plus spéciales sur des questions relatives aux rapports commer- 
ciaux des nations entre elles, 40 points seraient encore accordés ici aux can- 
didats les plus dignes aux yeux des jurés. 



Un concours établi de la façon qui vient d'être exposée donnerait à coup 
sur toutes les garanties désirables pour l'élection à la présidence du citoyen 
le plus digne de la confiance nationale. 

Mais le chef du pouvoir exécutif pourrait mourir ou se trouver pour une 
cause quelconque dans l'impossibilité de remplir ses fonctions; il faudrait 
donc, sans attendre les délais qu'exigerait un nouveau concours, qu'on 
put dans ce cas lui donner un successeur provisoire. Une semblable ré- 
flexion serait applicable au remplacement d'un vice-président et au besoin 
d'un deuxième et même d'un troisième vice-président. En effet, pour éviter 



u. 



réitérer trop souvenl des compétitions, les candidats qui auraient obtenu 
les points les plus nombreux, après celui dont la nominalion aurait été procla- 
mée, seraient nommés dans l'ordre indiqué par le succès de leuj's épreuves. 

Le concours tel qu'il ^nent d'être proposé aurait rnSme l'extrême avantage 
de faire connaître au cher du pouvoir exécutif un nombre plus ou moins 
limité d'hommes d'un mérite non conteaté, parmi Utqueli U Préutdent pourrait 
ou même serait iinu de choisir des miniitres rétllement çapablet! Et y aurait-il en 
elTet des gens plus dignes de remplir ces hautes fonctions que ceux qui. 
après avoir donné dans la grande lutte publique et solennelle pour la prési- 
dence des preuves de leur honnêteté, de leur patriotisme, de leurs aptitudes géné- 
rale», aiu-aient oblenu plus de points que d'autres dans les séances partielles 
où il se serait agi d'apprécier chez les candidats la somme de connaissances 
qui se rapportent à tel ou tel ministère? 

Dans le mfme système de nomination, l'élection à la représentation natio- 
nale, aux conseils de déparlement, aux préfectures, etc., serait aussi sou- 
mise au concours. Or, esl-il berioin de dire que ce serait un documeut d'une 
haute importance pour que les jurés accordassent des points à ceux des 
candidats qui auraient eu l'honneur d'en avoir obtenus dans le grand con- 
cours pour la présidence , et même dans ceux qui se rapporteraient à des 
positions moins élevées dans l'échelle .sociale ! 

Cette grande lutte consistant en épreuves publiques et qui déciderait de la 
nomination du premier magistrat de la France, se renouvellerait tous les cinq 
ans, et elle aurait lieu avaut que la dernière année de la présidence fût 
commencée. Encore une fois le premier de ces concours serait institué seule- 
ment douze mois avant l'expiration des trois ou des ciuq ans du pouvoir 
si justement confié k M, Thiers. 

Mais pour <fue la Képubtique soit intlituée au point de vue du bonheur de tout, il 
faut que son organisation soit te plus possible à l'abri de reproches. 

Des ma.*ses ignorantes et capricieuses ne doivent pas pouvoir l'entratner; 
il (aut faire en sorte que la force brutJile et auai-chique ne la conduise pas 
et ue la livre pas à des élucubrations sanguinaires! Des tyrans ambitieux 
seraient ses mortels ennemis ; les castes privilégiées et héréditaires pourraient 
k perdre. 

Ce n'est pas parce que Ileuri IV était fils de prince qu'il a été un grand 
souverain; c'est par le concours des événements et par les obstacles Icrribles 
qu'il lui a fallu surmonter; c'est par un travail persévérant qu'il a conquis 
lelrdne et larenommée d'un bon roi. C'est par une valeur réelle qu'un citoyen 
doit mériter l'immense honneur de diriger son pays, et pour qu'un Président 
soit dignemeut élu, il laut que cette valeur soit évidente aux yeux de tous. 

Les épreuves du concours auront seules cet avanlage, alors qu'elles au- 
ront fait connaître le plus digne; lorsqu'elles auront proclamé ceux qui se rap- 
arocbeul le plus par le mérite de l'homme qui aura ainsi oblenu le premier 
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rang; lorsque celui-ci aura autour de lui, pour choisir son gouvernement, un 
assemblage d'hommes éprouvés, de citoyens reconnus supérieurs aux autres; 
l'estime publique et le respect autorisant ce choix de grands citoyens, la 
stabilité renaîtra, Tordre véritable sera porté dans toutes les parties de l'édi- 
fice social, et les nations étrangères admirant et respectant notre France, la 
prenant tôt ou tard pour modèle, la voyant parvenue au plus haut degré de 
civilisation possible sans porter aucune atteinte à leur individualiiéy se grouperont 
avec nous en un commun faisceau; 

De cet ensemble humanitaire s'élèvera enfin celui qui, proclamé d'un 
concours de tous les peuples, représentera le grand génie qui avec la sanction 
de la divinité et de la philosophie, dirigera la République du monde ainsi 
gouvernée par le mérite I (1) 



Voici le programme de la profession de foi de M. Piorry lors des élections 
de la ville du Havre en février 1871 et de Paris en juin de la même année: 

Mon âge, une honnête aisance, acquise par d'innombrables travaux continués pendant cin- 
quante ans, une position indépendante, Testime publique, que m'ont value de^ découvertes 
utiles à l'humanité, trois prix Montyon à l'Institut, de hautes dignités médicales obtenues 
par les concours %i jamais par l'intrigue ou le favoritisme, elc, ont éteint en moi toute ambi- 
tion de mauvais aloi et tout désir de m'élever par des moyens autres que ceux qui sont fondés 
sur la raison, le droit et la justice. 

Fils de la Révolution, médecin des giands hôpitaux de Paris pendant cinquante années, f y 
ai appris à compatir aux misères et aux douleurs de l'indigent, à lui tendre une main secou- 
rable, en même temps que je cherchais à le moraliser, et que, mû par un sentiment d'égalité, 
je faisais tous mes efforts pour le relever, soit à ses propres yeux, soit dans l'oploioii des 
autres. 

Mes sentiments patriotiques datent de mon enfance. Une longue vie n'a fait pour moi que- 
leur donner plus d énergie, et l'honneur véritable l'a toujours guidée. 

Travailleur infatigable, professeur h la Faculté de Paris, élu par le concours, j'ai toujours 
honoré le travail et ceux qui s'y livrent (2). 

Je crois que ma vie a été irréprochable. J'ai servi comme chirurgien dans les armées en 1813 
et 181/1. 

Mes discours en 1815 ont beaucoup contribué à provoquer la formation de la compagnie 
d'artillerie de TÉcole de médecine, et alors j'ai, étant malade, bivaqué devant les ennemis qui 
attaquaient Paris. 

1830, 18/(8 m'ont trouvé au nombre des défenseurs de la liberié, et je viens de publier, à 
Paris et au Havre, six mémoires sur la défense nationale. 

Plus de quarante volumes in-8*', un nombre infini de travaux académiques, tous originaux, 
cinquante-cinq ans d'enseignement libre ou officiel ont été les bases de mes succès et d'une 
réputation généralisée à l'étranger. 

Les décorations que l'on m'a adressées, et que je n'ai pas demandées, m'ont été données 
pour me rendre moins pénibles de déplorables injustices dont le gouvernement qui vient de 
tomber m'a rendu la victime. On m'a forcé, par l'intrigue, des menaces et des caresses perfides, 
de donner, en 1866, ma démission de professeur acquise par neuf concours. 

Les malheurs de ma patrie me désespèrent, et je ne veux pas que le temps qui me reste 
s'écoule dans une lâche oisiveté. Ma vie est à mon pays, et mon cœur à la liberté! Je suis 
démophile encore plus que démocrate, 

JE VOTE POUR LA RÉPUBLIQUE , DANS LAQUELLE TOUS LES EMPLOIS SERAIENT 

ACQUIS PAR DES CONCOURS AUXQUELS L'ÉQUITÉ PRÉSIDERAIT. 

Pour qu*une monarchie à vie ou héréditaire fût admise par le bon sens et HabUe en prin- 
cipe, il faudrait, d'une part, que le monarque, même excellent, ne changeAt pas avec le temps, 
sous le rapport de ses facultés physiques et morales; et que, de l'autre, ses enfants fussent 
dignes de leur père. Or, cela n'est pas, et ne peut pas être. L'histoire et la plus simple obser- 
vation démontrent ces vérités. 



par c 
nonui 
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l le concours, el quelle quo soit m forme. aM te uni tuayea Aa 
prévenir les rCvoliilions: de frappei' à mort l'anaiTliie; d'assurer lastabililé; d'imposer silence 
aux ambitlonsprétontieuses; de rendre le favorilisme împuiBsaat; de r^compeDser lemârileen 
rutilÎBsnt; df forcer au Iravail les gêna dejft ca|>.ib!es, et enfin d'entretenir une émulation 
tiatndc en utiles résullnls. Dans vingt écrits, j'ai prtiposé leconcouri, elje vois en lui le salut 
q)^kr4g£néralioTi de In France- 

Mon programme sur les grandes questions législatives actuelles est celui-ci; 

1" L'msIruclioD primaire e""*!""^ P^ur ccuï qui n'ont pas, et obligatoire pour tous. Elle 
doit Clro «ssentialtemeni morale et pratique . Il taut qu'elle insiste sur les devoirs du cilnjen 
slnsi qoe sur ses droits. La gratuilé doit s'étendre, pour les éludes les plus élevées, auï inlel- 
ligences Biipérieures, reconnues telles par les concours et les sucrés ; 

2* La liberté absolue des opinions reugieuses; 

3' L'amélioration, graduée par les loû it non pu- la vioitnce, de la potitiou des tiavail- 
leuT& el surtout des remme.», pour lesquelles la société a i^té si souvent injuste el même barbare. 

h' L'ivrognerie, frappée et réprimée par des peines sévères. 

Prévenir la mendicité, qui dégrade l'homme, par une colonisation bien dirigée, par le travail 
pour ceux qui penvent s'y livrer, et par des secours doimés înteltlgemnieRt aux inrirmes et 
«artout aux familles ainsi qu'aux orphelins. 

Revoir et modifier les lois relatives au mariage et aux enfants nittnrela. 

Le service militaire pendant deu\ années, imposé inns ei-ci-plion, A lous les citoyens et 

r ognséqiient, l'abolllioa de la conscription. Une immense réserve, composée de tous les 

mmes valides et exercés militairemenl, soixante jours par année. 

L'armée employée aux travaux publics, avec une solde en rappoit avec ces travaux, solde 
dont la moitié serait capitalisée et remise au soldat à la lin de son service actif. 

One nouvelle organisalion de l'armée, [ondër sur les aptitud'^s physiques el morales de 
l'homme ainsi que sur les concours pour chaque grade. (Mémoire que j'ai adressé du Uavre au 
Souvernement de Bordeaux en 1870.) 

Conservation des cadres pour une Ires-nombreuse armée; matériel immense et prêt k 
servir. 

Éducation du soldat par des officiers instruits, qui seraient soumis h des études et à des 
travaux remplaçant l'oisiveté dans les camps el les casernes, et que l'on cherclierait à perfec- 
tionner physiquement et moralement. 

Impositions principalement établies sur le^ choses nuisibles ou dangereuses (l'absinlbe, 
l'alcool et le tabac, les cai'tes ù jouer, etc., etc., etc.], et non sur les objets de première 
nécessité. 

Consacrer à l'instruction publique une grande partie des épargnes que l'on fera sur les 
budgets de la guerre el de la marine. 

Creation d'un ministère chargé de surveiller la salubrité publique, de combattre les épidé- 
mies, de remédier aux causes qui empêchent l'augmentation de la population, 

provoquer la création d'entreprises de grands travaux (un canal de Paris au Havre, par 
«xeinple), qui auraient pour elTet de produire en .-ictions un énorme capital, dont les intél^ts 
seraient assurés par l'Ëlat et qui contrihuerait h payer l'indemnité de guerre. 

Je termine celle longue profession de foi par ces quelques mots que j'inscrirais sur le 
^fBpeau de la France: La fiijiubli>iue tl Us nnplnit acquis par U concours. 

(I) bons li< syslime précédent, aiicim prétendant lio ni la République du mérita na Mrait exclu 
«la eODCOUrs pour la prèsiilence; la nremîère séance ECrvIrait à apprécier ta valeur de ses anIecÉdenis 
^mt le ctiiffi'e lui «rait compte ; i chacua d'eux de prouver dans les épreuves subséquente» que plus 
^e d'autres concurrents il aurait étudié les alTaires da la nation et montré qu'il avait mieux qu eux 
vtfléchi sur les lutéréta de la France st de l'iiumanité ! 

(S) CARRIÈRE SClEfiTlFigOE DE M. LE PROFESSEUR PIOHRY. 

I Chirurgien b l'armée d'Espape (1!<13 il isit;. 
1 Doetenr co médecine (IS16). 

en chirurgie pour les hrtpilaïa. H. Piorry obtint au second concours S voix sur 5 

ÏB). 

ApiWx en lRt6; - de la SalptlriËre, de 18» ti ts.is; ~ de ta Pili6, de 18(5 h 
;la Cbarilé, de I85B a IBUO; - de L'Hftlel-Dieu, de ISflO k ISC7. 
Ml années de prafosiJiral particulier de pbjslalogie, cours suivi» par d'innombrables élèves de 
iir i 1834. 
rs da clinique pour les hépilauv, àc [837 ii imo; — pour la Faculté, de IMOï I8BÎ. 
vd^anaiomic paiholoeique. 
■'*"'*s concours ï la Faculté de médecine pour I airesaiion et lo profcssonu, 

s rechereliBs de physiologie experlmealale. (Voye?. rénumération des ouvrsfif» de 
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II MOe Hénoirw arl^nsas, presque tnm ayant pour snjel \n ■ppl^ôûdëïFp 

ï la mêdccirift pratique. 
11 Deux prix Maolyon i l'Institut. (Premiëre& nomioalinns sur la iisl« des concours ) 
13 Mention honoriiblo pour un Mémoire lu ii rAradâiuic des sciences, el relatif k 1' 

grandes îusniraiionB sur le voluoie du cuur el du raie, el sur U circulation pulmonurc. 
m Prix du roi Olhon sur le sulfate de quinine. (HMaille en or do i.ion tr., a Athènes.) 
I* Membre de l'Académie nallonDle de medctine (seclian d'anatamle et de physiologie 

rondalloD.1 
ih Quatre médailles pour le choléra. 

Ifi DECOCIEUE DR Lt rCKClTaBIOX H^OIITG OD rbEKIOETSIIIIG, QDI rEKMilt DE I.IBE Ëil Vl^Ct^tlC fl 

t7 Aiialomie des organes et de leurs lisions, dessinée sur la peau pendant U vie. 

IS n-ès-lroporlants. travaux de pbysiologle anpliqute el relulih soll aux proporllons du sang Abn 

rhooiaie elcbei les animaux, soit a l'inQuence de la ixisaiileur sur les pbenomènes de la vie, et 

sur la circulation enct^phalique. — D'aolres sont retatift ï l'aspbyxlc par l'écume bronchique; 

à l'éiai des poumons aprb la mort* ï des recherches, expériences, et i des obserratlons sur le» 

causes de la morL 
19 Très-nombreuses recherches sur l'auscultation et stéthoscope qui a lemplaré celui de Laennec. 
30 Immenses Iravaui physiologiques et pathologiques sur les alieraiions du siin;;. |M- Piorry a prtcMA 

la plupart de ceux qui se sont occupa depuis de cel important sujet. 
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purulente ou p)émie. 



m dévouement i la science et a l'humanité qui, d 

Plus de cinquante ans, ne se sont Jamais démentis, 
lorry ■ l'honneur de faire partie, lani «n ncoir fait ta demande, rie In plugiarl des prlno 
Sociales de médecine et de chirurgie de la Frauee el de l'Ëlranger. 
OUVRAGES DK P. 1. PIORBI. 
Diaiattnairt de* Seimcts médîeahi (de IS18 i 1831), un grand nombre de Mémoires. 
Traité da Médecine proiigue, dont U reste ï peine quelques exemplaires. Paris, tgll-ISSi.O Tolumes 
de chacun 600 à koo pages, et dont le premier constitue 

Un iBtCTi DE rtTBoi.m;iB gé^iérile, oODt 150 pages consacrées i VÈtudg de l'Analomie patho- 
logique, contiennent l'exposé de« FaiLs principaux qui résulloni des Innombrables necroscopies qae 
l'auieur a pratiquées. 

Le neuTiime volume, para en Ifl'il. contient : 

Un iTLu Ds pLESiiHttiusiiE. avec 41 pi, représenlanl plus de Sso dessins plessimËtriqnM 

gravés sur bois. S lr> 

Troiié rie Diagnmlie et de Soaiiologie. Paris. 183Î, 3 volumes in-8 de 600 k 109 p 

Cel ouvrage esl le plus complet qui existe sur ce sujet, Il a été induit en allem; 

en Belgique et même en France au moyen de Manuels de Diagnostic composts presque. ei 
meni avec les matériaux qu'il contient 
Traité iet attirationi du lang. en 1 volume de plus de TOD pages (IS3t). 
BuiUiin elini'qui [1831,. Un grand nombre d'observations qni ont été en partie reproduites d 

lome 3' du Traité de Médecine praitau«. 

Ctiniqve médirale de la Pitié et de la SatpHrière, et Collection de Mémoires sur la fièvre typhoïde. 

le cboléra, l'ophthalmie, réry.«ipi1e, etc. (Paris, IB33). 6 fr. 

De la Perctution miiliate i|N3}), en 1 volume, couronné par l'Académie des sciences en I8!b. g fr. 

Proeed' oiiératoire à tuivre dans t'txplaralion de» organti par ta PerevMtion médiate (1833 et ir"^ 

Ouvrage destina il décrire les procéd^A qu'il Ikut suivre pour pratiquer convenaUement Ir ' 

simélrisme. Il esl suivi de Mémoires sur les pertes dt sang> les orpnee respiralotrrs etdlg 

Dieu, l'Âm» el ta Kalure. Poème suivi d'une Epllre sur la médecine moderne ten^M et n 

poétiques surHapoléoDetsurla Révolution (i 854), en I volume de2,4on vers, a ' 

Tim lu itiiifii prt'rUinli imI rpiiiri il ir u inivitl fhi iui U nBmrnt. 

De la thrtrine dit Ua\i organopalkiguei, de la Nomenclature nrganopalhologique, du traiiemenl de 
la Vuriniv Eiiivi .1* iIbtit MAmnirix . l'un (iir la folie el le D(t\Te, l'aulre sur la DérivatHnt « la 



la Variole, suivi de deux Mémoires : 
RéttuUion. Paris, IS55. 

U travail dont il s'agit esl IVngemble de quelques-uns 



s discours que M. PiorJ7 a 



t l'Académi* impenalo de médecine pour la défense de ses doetrinet. 
BHltrlin d» l'àeaaémie impériale dt médeeiné. Un grand nombre de Mémoires. Kap|iorts, i 
Expoeé aitalyUçue des principaux travaux d'Analomle. de Physiologie, d'HygiCnc. de Cliini-_, 

iHagooatic. de Mèdedoe pratique el de Littérature philosophique, de P. A. Piorry, i l'appun 

eandidalure i l'Académie des sciences. I volume in*<. 
La Medeelne ifu bon teni. De l'emploi do petits moyens en médecine et en therapeulii|ne I volume de 

MO pages, 3* édition 
Traité a» Pteuimétriim^ eî d'orgartographitme, Ànatomie des Di]ianei sains e' 

daiit la vie au moyen de la percussion mMiale . el du dessin a l'edel d'i 

I volume de 7S3 pages (1868). 
Clinique médii^o-cliirurgirale de la "ille. Histoiie de la déiuission de M. le prolessiur Piorry » i 

des doctrines médicales actuelles: nombreuses obserrations pratiques. 



Srriere politique de m. piorry 



Lore de sa candi ["luie i la députaiiuii en t871, M. Vim-ry a rnpppli^ en quelques mois d ms 
•on programme reproduit dans les pages lli et 15 de celle brocliure, quelle avait été jusqn'eD 
iS70 13 vie politique. U est inutile d'entrer dans plus du détails sur ce sujet, qui a d'ailleurs 
^té traite dans de nombreuses liiograpliics. 

Ce qui est moins connu, c'est la conduite politique de M, Piorry en 1870, 1871 et 1872. 

Logique avec ses doclriues scientifiques el iiliiloBophiques, eontidfmnl les Uivtrsrs tuttim» 
eommr ronsliluanl une grande fumilit, ditr humanité, M. Piorry venait du publier son poème 
sur Dieu, l'Ame el la Mature, dans lequel il avait exprimé, en vers clialeureux, l'horreur que 
lui :iis|iiiait'iii la guerre et les af^'eux nialbmiTs dont elle torture les p^^uples [page 131 de la 
3* édition): aussi voyait-il avec indignaliou les menaces liautaines et pruvocatHc^s des Écrivains 



Il Fiai 



e et eu Allemagne, excitaient les colères et rappelaient des souvenirs que tant 
d'années de |iaix auraient dû eJTacer! La déplorable déclaration de guerre du 1870, qui en lut 
la suite, nccabla M. Piorry de douleur; ai, parfois, son patriotisme lui donuait alors l'cspoirde la 
tf paialion de nos désastres de I81& el de 1815, la pltilosopliie et la raison lui faisaient bicntût voir 
que même 'l'<^clatants succès ne seraient acquis qu'au prix de la mort de mllHera d'hommes, el 
Qu'un revers pourrait submerger la patrie sous des torrents de sang. L'immense chagrin que 
Kii caustrent nos premiers malheurs ne i'em])£cha pas de lire devant l'Académie de niâdedne 
et de publier, en 1870, plusieurs mémoires d'hygiène publique, de pathologie et de rhirurgle. 
qui ge rapportaient aux événements qui avaient lien ou qui se préparaient {Mémuires sur le 
iraiteuient de la variole, sur la ruortalité des nourrissons, et sur le pansement par les bandelettes 
de diachylum, acltuUtment préparées, des blessures par armes â îeu). Mais il comprit que la 
défense de l^iis menacé â cette époque était le sujet q^ui devait surtout occuper tous les 
etprits vraiment français; il adressa doue, dès les premiers jours d'août 1870, au ministre 
de la guerre une lettre qui contenait le passage suivant : 

■ En m'ocen|:ant d'histoire naturelle, j'ai bien souvent parcouru les points qui entourent 
Paris, et je connais les positions qui, dans ces localités, sont propres a la dâlenseilelacapilale. 
Hé ce nombre sont les hauteurs boisées de clamart, de Meudon, de Sèvres, de Cliaviile, de 
Versailles, de r.ai\;hijs, do Marly el de Saint-Germain, par lesquelles favai» vu en 1815. étant 
artilleui' di' ri^:col'? de mi^ilccitir. l'ennemi nous attaquer. Or, voici les idées et les opinions que 
m'ont inspirtTs, soil ma ci>iinntssanee des localités dont je viens do parler, soit le peu d'expé- 
rience militaire cl de slinlégie que je puis avoir acquis en Ëspugnc (1813 et IBl/i), soit onlln 
mes lectures reliilives au rûle funesie que les bois ont joué contre nous dans les combats que 
nous avons livrés aux Prussiens. 

■ i" Ce n'est pas aux rorliricaiions, ou même au Hont-Valériun, à Clamart, t Vaiives, à Issï, 
ft Koètre, qu'il Tant se laisser attaquer; 

> 2" Protégé par le Hont-Valérien el la Seine, U boit de Boulogne dont la drslrwilion serait 
ti cruelle peur Paria, ne doit être ni abattu, ni brûlfx comment l'ennemi serait-il asseï: impru- 
dent pour se placer entre l'enceinte et le fleuve, el dans un tel lieu ou l'assaillant serait 
uuouné, bombardé et détiuil par les feux croisés du Mout-Valérien, de Montretout et même 
de Vanvesî 

■ 3* Si les Prussiens commeltaient l'immense faute de traverser ainsi la Seine, les tirailleurs de 
MM bataillons cachés derrière les arbres du parc de Itoulogne combattraient avec avantage les 
Allemands, comme il nous ont mitraillés et fusillés à Wissembourg et à Frœsrhwiller. Nos 
gardes nationaux défendu» par les remparts de Paris, auraient d'ailleurs une relrnile des plus 
tasurées et des plus faciles. Ce serait alors le moment d'incendivr le bois et de détruire les 
constructions bdlics dans lu zone de servitude. On démasquerait ainsi le paru de B'julugne et 
Doe canODs et nus obus en délogeraient l'ennemi. 

■ b' ^0S forts sont trop éloignés les uns des autres. On me dit mie l'on en construit deux 
nouveaux, l'un au porc ne. Saint-Cloud. l'autre h Montretout. Il euTaut absolument édifier un, 
au moins, a dislance égale de Saint-Denis el du Mont-Valérien. Les hauteurs de Clichf seraient 
Kua ce rapport éminemment utiles. 

B 6* Il Faut absolument établir une nouvelle enceinte en dehors des forts ; elle serait promp- 
temenl construite par les populations de Paris, des villes et des communes voisines requises H 
cet elTel cl dirigées par des ingénieurs militaires. 

• 6* Il convient de miner au-devant de cette première enceinte el de placer dans ces mines 
deiinalfëres essentiellenientexplosibles; si nos soldats étaient forcés A la retraite, les euneinis 
m cherchant A lis poursi^vre trouveraient bicnt<)I la mort k la place de la victoire. 

■ 7* A l'abri, sous les arbres des bois de Versailles, de Saiot-iiermain, de Meudon el, 
prot^és par les retranchements qui les entoureraient, nos soldats feraient aux Prussiens une 
"""^ aussi lerrtlile el du même genre que celle qu'ils oui faite contre nous aux funetle* 

ts ou noua avons été décimal 
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a 8** Des forts en ten« seraient construits, soit sur la butte de Picardie» où ils commanderftîeiil 
Versailles; soit sur les hauteurs de Chaville, de Ville-d'Avray, de Meudon, de damart, de Plessis- 
Piquet, etc., etc. 

« 9* Si la première enceinte était forcée, l'ennemi serait placé de la manière la plus péril- 
leuse, entre les anciens et les nouveaux forts et des retranchements qu'on aurait eu le temps de 
reconstruire. 

10* Tout ce système de retranchements circonscrirait de très-grands espaces (1). 

« Ces espaces pourraient fournir des vivres frais, des pâturages aux bestiaux, des empla- 
cements pour les camps de nos défenseurs, et des moyens de communication avec les localités 
situées de Tautre côté de la Seine ; le bombardement de Paris ne pourrait s'opérer à la distance 
où la première enceinte séparerait l'ennemi de la capitale; des hauteurs de Poissy on protégerait 
la route et le chemin de fer de Normandie (dernière note ajoutée au mémoire primitiQ- 

« Une loi dictée par la nécessité exigerait des habitants de Paris, de Versailles, de Saint- 
Crermain et des communes circonscrites par l'enceinte, et même de celles qui en seraient 
extérieurement les plus voisines, les travaux nécessaires pour la construction des retranche- 
ments situés en dehors des forts ; Paris ne pourrait donc être alors attaqué que par l'Est et 
par le Midi qu'il faudrait encore défendre de la même manière. Montmartre serait lui-^ème 
utilement forUfié du côté de la plaine. Signé : P.-A. PIORRY. » 

Le ministre de la guerre n'honora pas d'une réponse M. Piorry, qui alors adressa une copie de 
la note qui précède au gouverneur de Paris et reçut, de M. Faivre, son aide de camp, la lettre 
suivante : 

« Le gouverneur de Paris a lu avec un vif intérêt les observations que vous lui avez adres- 
« sées sur la défense de Paris, il me charge de vous dire qu'il en reconnaît la justesse. — Les 
« travaux de défense sont activement poussés sur les points menaçants pour les fortifications 
d de Paris, tels que : Gh&lillon, Villejuif et Gennevilliers, points que vous semblez désigner 
« dans votre travail. 

'( Quant à la construction de retranchements continus en avant des forts que vous indiquez 
« comme un moyen efficace de défense, elle exigerait plus de temps que nous n'en avons et 
« surtout une quantité de défenseurs si considérable qu'on est obligé de se restreindre, jusqu'à 
« présent, à la mise en état de défense de certains points bien choisis. 

<f Le gouverneur de Paris vous remercie de votre patriotique participation au salut commun 
« et vous adresse l'assurance de sa haute considération. Capitaine Faivre, aide de camp. » 

M. Piorry répondit, le 27 août, au général gouverneur de Paris une lettre qui contenait la 
réplique que voici : 

« Le mur d'enceinte de la plupart des bois dont j'ai parlé dans mon mémoû^ existe déjà. On 
y ajouterait, tous les deux ou trois cents mètres, des redoutes armées de canons. Ce mur serait 
soutenu par une épaisseur suffisante de terre extraite d'un fossé large et profond où seraient 
implantés des pieux terminés en pointes aiguës. 

« Ce fossé serait situé au-devant de ce même mur, qui aurait plus que la hauteur d'un 
homme et serait percé de meuririères; il formerait un abri contre la fusillade, les éclats de 
mitraille et les boulets de petite dimension. Les gardes nationaux, les habitants des communes 
voisines combattraient derrière le retranchement et surveilleraient l'ennemi ; des sentinelles 
placées sur les redoutes annonceraient (le jour par des coups de feu et durant la nuit par des 
fusées) l'arrivée des assaillants, et il n'y aurait plus à craindre alors ces terribles surprises qui 
nous ont été si funestes, etc., etc. 

« Ce projet serait très-promptement exécutable ; César a construit bien plus rapidement 
des fortificatione analogues autour <C Alise» » 

Cette seconde lettre resta sans réponse, on réalisa à peine quelgu es-unes des idées que 
M. Piorry avaii émises. Son découragement fut encore augmenté par Pinutilité des nombreuses 
démarches qu'il fit pour que l'on soignât, mieux au'on ne le faisait, les animaux aflamès qui, 
faute de râteliers, que Ton pouvait si facilement placer entre les arbres du bois de Boulogne, 
foulaient aux pieds les fourrages qu'on leur distribuait et qui se pourrissaient. En vain à deux 
reprises oiïrit-il ses soins pour les blessés à l'autorité compétente et à l'ambulance des 
Champs-Elysées; il n'entendit plus parler de ses offres, seulement on le remercia avec beau- 
coup de politesse de l'envoi qu'il avait fait à cette même ambulance de nombreux exemplaires de 
son mémoire sur le pansement des blessures qu'il venait de lire à l'Académie de médecine. 

Désespéré de se voir réduit à l'inaction, M. Piorry, étant on ne peut plus souffrant, partit 
avec sa famille pour le Havre, où il espérait avec raison pouvoir être utile à sa chère patrie^ 
Bientôt sa santé s'améliora, il voulut revenir à Paris, Tinvestissement le mit dans rimpossibilité 
de le faire. 

(1) La plaine de Nanterre et de Saint-Germain, les communes de MalMNl-LlÉItle, de 8if if«fl,de dMttUI«li> i^ 
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M. le Bous-prâtel du Havre, Texcellem M. Itamei, l'hoiioralile tnaiie de celte grandi* 
cité. M, Galimard.'accueillirenl avec une extrême bienveillance les offres de servife qw leur 
fil M. Piorry, qui fui inviié par ces messieuis a pe.iDercier nos frères d'Irlande alors qu'ils 
vinrent avec un si grand dévotiemenl secourir nos soldais, 

L'ambulance liollandaJse de Frascnli. cel établi ssement magnifique o(j tout était si bien 
disposa et prévu avec tant d'humanité et de science, rendit inutile l'ambiilanne, une. conjoin- 
lement avec les docleuis KunUI; et Belot, le prnfessrur venait de fonder A l'hStel Toitoni. 

Des conKrenres furent faites par M. Pînrry, h la salle Sainte-Cteile d'eiranl, et ensuite au 
Crand-TItéaire. Une multitude d'audiicura y ittsistuient, et peut-être que su parole chaleureuse 
contribua à exciter l'élan niitrioliquc de la grande cité normaude nui fui l'une des villes de 
France qui se niontrËrent le plus disposées à résister aux innombrables soldats de la Prusse. 
Ces conférences formèrent bienlût les sujets de six mémoires adressés au gouvernement de 
Bordeaux et (tui n'ont pas élé imprimés. 

Les deux premiers proposaient des armes défensives |iour les soldais et les divers corps de 
troupes, et des dessins nombi'eui en accompagnaient le leile; le U'oisiénie dénionlraît la 
néceasilé d'une organisation et de divisions nouvelles des rûgiments, des bataillons, des com- 
pagnies, etc. Elles étaient fondées siir les difrerentes aptitudes analomiques el physiologiques 
des hommes qui les composaient el devaient être constatées par des médecins exerces arexamen 
plesaimélrique de chaque soldaL Des expi^riences faites sur un groupe nombreux do mohiles 
commandés par un oRicier distingué, dont le nom ne peut Être donné sans son autorisation, 
démontrérenl l'utilité de cette grande réforme. 

Le quatrième mémoire proposait de ne donner d'élévation de grades (quelque minimes ou 
quelque importants qu'ils fussent), qu'à la suite d'épreuves de concours, ce qui offrirait l'im- 
mense avantage d'éveiller l'émulation des officiers et des soldais, de les accoulumer au travail 
intellectuel et pbysique, de ks délournitr des mauvaises habitudes el de la déplorable oisiveté, 
«n entretenant leur désir d'acquérir de Téducation el des connaissances nouvelles qui, lors de 
la cessation du service leur seraient d'une si grande ulllilé, et de rendre enDn la discipline 
plus juste et plus respectée, alors que les plus dignes et les plus habiles commanderaient les 
moins instruits. 

Le cinquième travail traitait des précautions hygiéniques ii prendre lors de la marche des 
armées en campagne el des moyens d'éviter les épidémies et de diminuer le nombre des Irat- 
nards. 11 indiquait les petits soins que les pieds dos soldat.^ exigeaient ; il faisait voir que le 
diachyluni étendu sur la soie, le papier brouillard, la peau elle-même, suffirait souvent pour 
la curalion de< blessures légères et parfois graves, moyen simple et facile à employer qui 
permet au soldat légèrement atteint de ne pas quitter le régimenl en marche et de ne pas 
encombrer les hôpitaux. 

M. Piorry parla encore dans' ces conférences du parti que Ton aurait pu tirer en Normandie 
de la réquisition des garçons de ferme et des chevaux pour en former des masses de ublans 
Irançnis qui, connaissant le pays, s'opposeraient avec succès aux incuraious de la cavalerie 
enoemi, etc. etc. 

Le patriotique sous-préfet du Havre. M. Itamel, écrivit aux autorités de caen, que M. Piorry 
K rendrait avec empressement au chef-lieu du Calvados, si elles croyaient que su voix y fût 
entendue avec utilité. La réponse qu'il recul, très^ligeante d'ailleurs, n'e\prima pas le désir 
qne ce voyage fût entrepris. 

M. Piorry, en féviier 1872, se présenta comme candidat à la députalion dans la Seine-Infé- 
tieure et sou programme ne diiïera pas de celui de Paris (viiyei les pages lu el là de celle 
brochure). L'ennemi occupait alors presque tout le département, les lisles de candidats arri- 
vaient toutes failes de Itouen au Elavre. Il fallut bien que M. PiMry se désistai de sa candi- 
dature, et nous pomuns assurer qu'il a conservé pour les nombreux électeurs qui voulaienl le 
nommer la plus grande recoimaisaance. 

Le 10 mars 1871, M. Piorry était de retour à Paris, où éclata la terrible insuri-ection du 18. 
Républicain de cœur et de raison, convaincu par les leçons de l'histoire el par le bon sens que 
ta grandeur et la prospérité de la fiance reposent sur son unité, il ne pouvait admetli'e que 
clMqne grande ville, bien plus, que chaque commune, devint une sorte (T individualité plus on 
moins indépendante du faisceau qui forme la l'aine, et que l'ensemble de ces individualités dût 
constituer une sorte de féodalité démocratique qui preasfll de sa main de (ersur les laborieux 
dlofens qui ont acquis le bicn-èlre par la conduite el le travaiL Essenliellenient loiéranl, il ne 

Sauvait non plus approuver que l'on persécutai personne pourdes opinions religieuses. Il lui était 
ODC impossible d'adhérer au gouvernement de ceux qui résistèrent ft l'armée de la France, 
dont la torche incendiaire détruisait nos monumenUI, et dont la hache ennemie des arts 
KDversa nos trophées. M. Piorry, encore indigné de l'éloignement où la perfidie et l'in- 
liigue l'avaient tenu de la lacullé et des bûpilaux, refusa donc tes offres qui sous main lui 
ftirent faites, soit du décannat à la Faculté, soit du titre de médecin en chef des ambulances 
^^^ Commune, et lorsqu'à ion insu on le nomma medecii>-major d'nn bataillon et qu'il eut 



eu connaissance ilu décret qui eonatatall ce (ait, i( écrivit immfdialrmtnt diras six îles 8 
poux joumavx la leltre suivante qui fut reproduite dans plusieurs publications m6djcaie« t|| 




■ gariîe noiionalc. Je déclare fonuell^mcnl que cetlc nomination a été (aile A mon 1, 
I el que je ne puis l'acj'^pter. Je ne refuserai jamais mes soins à qui que ce soit, q 

■ quelque parti que les malades aptiartienneut; mnis J'ai rendu assez de services à l'hmn' 
« pour vouluir et pouvoir garder dans loules les circoustances la liberté de mes actions (j 

• Signé : P.-A. Piorry. . 

Le professeur Piorry , se conformant â celle déclaration publique d'indépenilanci 
de dévouement humanitaire, soigna avec zèle el persévérance les blessés qui furent condw . 
rue de la Chaussée, ii* 15, â l'ambulance de la presse, établie pendant le siège, el quelques- 
uns des faits qu'il observa alors lui fournirent l'occasion de lire a l'Académie de médecine an 
mémoire utile et pratique sur les [raclures par armes â feu, et sur la pénétration du pus et des 
matières putrides dans \f& veines. 

La seule mission que M. Piorrj accepta lui fut imposée par un juge qu'il croyait èlre un 
ancien magistrat. Mais quand la nomination de ce fonclionuaire eût été récente, il aurait 
déféré à la sommation qui lui était Ikite ; car il s'agissait peut-être dans ce cas de sauver, dam 
les temps où l'on cherchait des otages, des ecclésiasliques de l'église Saini-l^urent accusé) 
crimes alTreui et dont l'innocence lui paraissait évidente. Voici l'abrégé du rapport méd 
légal el de la cilalion de l'ouvrage de Dulaure qui le suivit. 

Le 8 mai 1871, en vertu d'une ordonnance de M. Moiré, juged'instruction, M.Blond.com 
saire de police, requit M. Piorry pour procéder à la constatation médico-légale de rélat4__ 
ossements que l'on venait de découvrir dans l'église Saint-Laurent. Le 10 mai, ce médcdn vit 
dix-huit squelettes de femmes fort âgées sur le soi d'un caveau situé sous le choiur du monument; 
toutes les mâchoires de ces débris, à l'eicepltoo d'une seule, étaient privées ttar la vieillesse de Ib 
idupart de leurs dents. La colonne vertébrale chez deux de ces squêlelles étaient eitrémemcot 
déformée et rachilique; les chairs étaient complètement transformées en un terreau tout à 
fait inodore ; les os étaient profondément érodés et décolorés par l'action du temps. U coudu- 
Eion do rapport (ut que l'époque â laquelle remontait l'Inhumation était extrêmement aucieuM, 
mais ne pouvait être précisée, et qu il ne s'agissait pas ici d'un crime récent. 

Un passage de Dulaure établissait même que l'oratoire d'un cimetière existait plus 
aiëcles auparavant sur le lieu où l'église avait été construite : Hiiioirt de Parti par Duli 
tome 1", page 312, 6" édition. 

On s'explique (ucilement comment il s'est fait qu'à la suite de ce rapport el de cette cililk, 
on n'entendit plus parler de l'inslrucliondu procès relalifauxsquelettesdel'égltseSt-Laureat. 

Dans un mémoire remis plus récemment au Conseil municipal, M. Piorry a proposé l'adoption 
d'an système de nomenclature Irés-simple et très-utile pour désigner les rues de Paris, et 
qui, apprenant au peuple de la capitale la gé-ographie de la France, guiderait les provinciaux 
el les étrangers dans la grande ville. Ce serait de placer sur une réduction du plan de Paria une 
carte de l-'rance, et de dénommer les diKérenies voies, les places, les quartiers suivant l«a 
noms des localités auxquelles ils correspondraient sur les deux caries. On a dit que l'admiats- 
tration des postes serait exposée à commettre des erreurs en envoyant en province des l^trei 
destinées a Paris; c'est là une objection de bien peu d'importance, car elle serait loul aussi 
applicable au système actuel dans lequel une inDnité de rues portent les di> nominations de 
villes situées en France el k l'étranger ; ce serait au public, si le projet de M. Piorry était 
accepté, à mieux s'expliquer sur les adresses des lettres el à l'administration fi mieux les tire. 

Enfin M. Piorry, ayant protesté sous l'empire contre la deglitutioD lorcée qu'on lui aiail 
arrachée par d'odieuses manœuvres (J.ournal CËvinemerU nUdicai, 1867, et Cliniou* de la VilU^ 
1869, rliei Adrien Oelahaye, libraire, place de l'Ecnie-de-M^ccine, un volume in-S* il« 
ÙOO pages), a récemment réclamé de la justice du ministre de l'inslruciion publique sa réinléere- 
lioo dans ses places ii la Faculté et a l'Hûtel-Dieu , acquises par de nombreux concours, ou au 
moins une cliaire de diagnostic dont la création est mdispensable. 11 utiend avec c^me et 
aonGance une réponse favorable que Kl. Jules Simon se proposera sans doute de faire, loraipie 
sera présentée a l'Assemblée la loi relative à la réoi^anisation des Facultés. 



mcieuw, 
lurent. | 




L Piorrf a ^iiiis ileiiiiis lon^K^mps, elsurloul dass ses conférences .iu Havre en 1870, d 
s qu'il lui parait utile dn rcpruduire iri. 

!■ L'un lies pins grands moyens d'aecrollrc la richesse de la France seraîl de provoquer la \ 
fonnalioii de compaguies auxquelles l'Ëiat ussurerail l'iatérdl des capilatii qu'elles consatie- J 
nient h l'cxi^cution des grunds travaux d'ultlité pu))liquc donl ellcE se cliargeraicnt. Ln J 
actions qu'elles ^meltralcnt, pouvant Ëlre échangées A la Boursecontre des espèces mélalllqDefl 
aagme niera le til de leur valeur la Torlune nationale. 

S' U faudrait, en \emps de paix, employer l'aruiée el les r.hevani des équipages miltUtrtB J 
à des travaux d'une imporlancc incontesIoLIc, tels que ceux qui vont tire éuumiïrés, el (BtûH 1 
plusieurs ont êlé publiés dans des ouvrages divers par M. Piorry. Les soldais employés 6cM 1 
Iravaui recevraient une haute paye divisée en deux parties : la première serait remise acdiellâment 1 
•au militaire IravaiUour, tandis que l'autre, capitalisée, furnterail, lors de la libération An 1 
service, une somme assez forle et bien utile au soldat qui rentrerait dans la vie civile 

3* On devrait établir, comme M. Piorry a proposé de le lalre {Journal tcUnlifique dz M. 
Victor Meunier), un ranal direct de Paris â la mer, qui serait assez profond pour donner pi 
aux plus grands navires, Le Havre el Bmien scrvùaienl d'avanl-port el verraient leur prospérité 
s'accroître encore. 

Il' Une noie déposée dans un pli cacheté a été remise par M. Piorry A l'Académie des scimcâf J 
sur la possibiliiË d'utiliser la marée comme Torce motrice, ol de se servir de celle tuic»}H 
feire monter les eaux de la mer sur les collines de la cûle, pour diriger ces eaux vers l^ilf,*^ 
par des conduits; elles serviraient h alimenter le canal proposé, dont l'immense utilité pour'fft J 
oiarinc militaire et le commerci? ne peut éire contestée. 

5* Rien ne serait plus productif et plus Tacite )t exécuter que de transporter sur des terrdw I 
stériles et impropres à la cullui'e des terres marécageuses ou mêmes ferliles, qui su trouvent' 1 
en couches épaisses dans les vallées ou sur les bords des courants d'eau. En mélangeant UD i 
sol sablonneux, crajeui, picrrciu, avec ces terrains dans les iiroponions convenables, 
pourrait rendre k l'agriculture une grande étendue de pays inculte. 

6° Est-ce que le reboisement des montagnes ne serait pas confié, avci: ca-titudr dr succ'a, à I 
nos braves el laborieux soldats? Esl-ce que leur travail ne pourrait pas leur mériter ]a conces- I 
slon gratuite de quelques hectares de ces terres qu'ils auraient couvertes de végétaux utilefl?:{ 

7° M. Piorry a lu â la Société d'acclimatation un mémoire dans lequel il admettait qu'Di 
pourrait cultiver les Toréts sans détruire )es arbres. Il citait dans ce travail ; 1° un grand 
nombre de végéiaux, tels que les châtaigniers, les merisiers , les noisetiers, les prunellien, les 
framboisiers, elc,, que l'on pourrait utilement greffer; 3' une mulliludc de plantes comestibles, 
par exemple, l'asperge, plusieurs légumineuses, la pomme de terre, le fraisier, le champignon 
découche; 3* beauboUji d'herbes tourragëres, et de ce nombre, le trèfle, la luzerne, le 
sainfoin, etc., qui, dans certaines parties des bois, pourraient se développer et servir plus ou 
moins à la nourriture do l'homme el des animaux. Il est certain que l'on peut tiier quelque parti 
des idées précédentes. 

8~ Dans les idées de M. Piorry, idées qu'il défendrait éncrgiquement s'il avait l'honneur de 
représciiler ses concitoyens : 
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de )'A<udcraie de mctlKine, (ifllti.r dr la Ltglun-d'ilnDnciir, de, idc. — TRAITE Dl PLESSW^' '. 

TIIISME DU DE PERCUSSION lÉOrCALE, vunl.i I m pUnclit* rrpriMntaHl In drisEOi HiiM«si'< 

' de* organes suins du malaile* du airpt de Hiumme. 6ma l'oripiiinffnit^hle, que I» plmlmélrlme panHt;..' 
■eut de tracer |U'iiilaiil la vie, Il «I pri^M|ll<; Ivuiiiun im|iotsiIilc d'rlaldir ua dlltOMlic eiact dei lidaH 
cililanlii diiiii 1rs mnUdirs médiraks et dilrunjkaln. I vol. de75S|>agn Pris aiiniinrè ; Ht-' , 

GLIHiqUE ■ËDICO-CHIRUBGICALE DE LA VILLE, ciintenant 1- l'M|»>é et resamen rriliquede* pri>- ■' 
dpiki (lodrltM* mMlealt*, rt ta comparaison de ca dwctrlueii avec celle de rarturapalhlimt, protoéi' 
par M. l'ioan' -, V VBittnir» de la iimiuson ^ill a l'té forcé de donner wm l'empire, et Im Piiim 
juilifiralivu cuncrraul cri êtênfinenl, i^a Protntation, et 3" mie lolle de Himolrei : I* Sir k 
RKiinilriieliim d» VkùpUal de lu Charité ; 1" *ur l'inditptniabU néeeitilé dt rilaMT l« ooncoarai ' 

Kr t'éUeth» du profmseuTt de la i'ûciilté; 3" lur la vieUlcMie et uir Ira ■ojens d'en ivUiÂcr -a 
iiir.i; I" ïui' le lrailun«iit d'un b'rnDd nombre de maladiei lelln que relln dea poumons, ds HMr, '*''', 
du Kog, du [uJ«, de Ja rate, de la coluHiic lerUbiale, elc. I vol. In-S de 5û0 pigca. Prli annonrf : B fr. ' ; 
DIEU, L'AIE ET LA RATURE, l'oéme avec des notn vapllCAliviii ouvra;^ oA l'aiilrur croit amir ï 
dfmontré par la iciencc, la rul»im l'I la murale, rutiiU'iici- de Dieu, de rime et de x.n luimortalllf. : 
DMliénie eiUllou. 1 volume în-tH de 3D(i pagfs. 3 Ir. 

LA ■ËDECINE DU ROK SENS lict peUls niuyrus en médecine. I vcliime In-ia de paga, duths*' j 
dcaUnéaui mi-drcins malique Iv public liraavi'c fruit au point de vue dcrhjglèin. Ah,: ■'i 

CASANIS. KapporI du pbTMlvae et dn nontl de rbomnic, et I.eUm aar ■« ■■■■«■ 
preniK-nm. i>ar 1'. 1. G. Cii^Nia, pK'Ccdé d'une Tj Me aiiaiytiiine. pur Dhtdttbi T>ict. HnillèMi ^ 
édillnn, aiigmeiitri! .k .Nuira ri prétédêe d'unr ^oliee liutDriiiuc et pliilocoplilque toi U Tte, In Irawn 'jj 
et ks duciritivs de i.abunl», par I.. i'KisSE. IStl, in-8 du 780 lugit. '8 fr. <^ 

DALTON. PhyaleloRie el hnM'ne den reolr«, dem eoll^sra et daa MMlIlca, pv, -m 
J -C Uai.ton, prutrssciir au eoll^ dra mtdeclni et des cliirurgleni de Ifew-Tork, traduit jmt le '\ 
docfeur K. Acuita. 1S7U, I loi. in-IS Jtaus de 53lj paces, atec 6H flg. 4 tt. 

VÉCAle dr ■>lei-Be. Traductiiin en vers frarifail, par Ca. NlilDS SAim-lUafl, avec le (rate latlB 
en ri'giird (ISTO ven), prérediv d'une liitriHluclion par M. le docteur Cl. DAMiiiftc. — Se ta 
Mbrlélé, (oni'-lls pour vIvit longtemps, par I.. Cobnuo, traduction oourdle, lUI, I Joli TotaHI, 
lit-fti jcauide tsvii-31t pugv*, svecSTignctteii. S fr. M' 

FEUCHTER5LEBEN. U^Klène de l'Ame, pat E. de FsdciTEitxLHiN, prabueur i la FicullJda' 
uMccioe de Vienne, tr:ti;uit de l'altemand, sm la vingt-quatriémc rdilioa, par le docteur ScaLKaina^ 
RHivn. Tr(^)!ème édilluul, pri-c'dje d'eliHlvs Uugrapbiquet et Itttéralrei. IBTO, I volume fn-lS da 
an pagrs. 9 fr. W 

FONSSAGRIVES Uisli^ni- aUaarBlalre det malarlei, ilcs coniaieicentt et dti *alétudinalres oa ds . ! 
résiinc cutisaip; comme iiiojen llicrapentiqnr. par k docteur J. B. l'aniAsaiTii, profeaMnr i la . 
Faculté de Muntpetlter, rtc. iwuiléme édition revue tt corrigée. 1B67, 1 volune ln-8 da J 
znil-0'J!l liages. B fr, J 

PIES5E. DcD odcnni, dea partama et dea eofimrliqaeH. Illitolre satnrelle, compodlkM ^ 
(hindqur, iT/paralloa, recette*. Imlustrir, rlTcts ]iti]>iiologii|iics et h.igicne des poadres. vinaigré^ de*- '.'.' 
Ufrlcri, poiiiii;adek. l'ardu, savon», eaui aromatiquet, rsstnce«, liifuiioni, tcintirret, alcuolala, f 
■acbi'ts, etr.,p:irS. PieksI!, clibniste i«i'fumeur, il l^ndTC*,cditi<in Iranfaise publiée arec le consentmicnt i 
et le coiirour> dv l'autrur, part). HfcTkii., professeur agrcgt à l'Ëcolc de pharmacie. 186i, In- 18 Jâw i 
dr 53r pages, avec Bii Itgiiin. 7 fr. , 

REVEiLLÉ-PARIâE. TruKr dt! I> ■IMlIcNiiio, bn;lénl<|ue, médirai et phllotophlque, ou redtercbfa '-' 
sur l'étal pliytkilnjiiqiie, li-s facultés murales, ii^s msladtn de l'igc avancé, cl tur In mojenain plin 
lùrt, les nieui eaierimriil' s. île >ooleiilr et de prolonger l'artivlté vitale i celte époque de i'ralttnMc. 4 
lB.'i3. 1 to.ume in-K dr WO pages. iVuir Huiit la Cliaiii"e uKdi'-o-^irurgicale, de M. l'iorry page 5, ..- 
«a HéuoiretilrliTlaUlcwe.) " '- 

Suu.1 pressa jKur paraUre incexsammcnl ; 

HISTOIRE PÛFULAIBB ET CaROFOLOfilQDE DE LA MOlf&SCHlE FUIÇAISI, 



Par M. Alfred SIUTES, ancien sous-prtifel. 



